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ans cette période de mutation 
économique, il est indispensable 

d’actionner certains leviers pour améliorer 
la compétitivité des entreprises artisanales. 
Parmi ces leviers, le pacte pour l’artisanat 
en confirme l’analyse et les attentes 
des CMA sur :

l’importance économique de l’artisanat 
et l’adaptation nécessaire de la politique 
économique aux entreprises artisanales. 
Il faut cibler notamment les politiques 
d’exportation et organiser les pratiques 
dans le domaine de la production 
industrielle

le renouvellement des générations pour 
répondre à l’urgence de l’emploi et ainsi 
assurer la transmission des entreprises

 la facilitation de l’accès au financement 
notamment par la prise en compte des 
entreprises artisanales par la BPI

la redéfinition du statut de l’artisan 
et la reconnaissance de la qualification 
propre à chaque métier

l’amélioration de l’environnement 
de l’entreprise artisanale pour renforcer son 
attractivité et sa compétitivité
Le rôle clef des CMA est reconnu et 
renforcé dans l’aide sur mesure qu’elles 
apportent aux entreprises qui ont besoin 
d’être renseignées, guidées et accompagnées.
L’APCMA et les chambres de métiers 
et de l’artisanat réagissent positivement 
à la présentation par Sylvia Pinel, ministre 
de l’artisanat, du commerce et du tourisme, 
du pacte pour l’artisanat.
Le contenu du pacte pour l’artisanat 
reprend et souligne les préoccupations 
des CMA représentées par l’APCMA, 
même si des dispositions nécessiteront 
d’être précisées, clarifiées puis traduites 
sur le plan législatif et réglementaire.
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hierry Repentin, ministre chargé de 
la Formation professionnelle et de 
l’Apprentissage a participé en Savoie aux 

Rendez-vous de l’apprentissage organisés par les CFA 
et les chambres consulaires. « La Savoie démontre 
sa solidité montagnarde », s’est réjoui le ministre 
en parcourant les stands et en échangeant avec les 
jeunes. « Les entreprises, particulièrement les plus 
petites continuent de préparer l’avenir. Le nombre 
d’apprentis devrait passer de 435 000 actuellement 
à 500 000 d’ici 2017 ! » (objectif du Pacte National 
pour la croissance, la compétitivité et l’emploi).





 

 L’État soutient également les entreprises

Pour l’entreprise, employer un apprenti, c’est :
 Former un jeune à son métier et lui transmettre un savoir-faire
 Favoriser l’assimilation de la culture d’entreprise
 Développer l’activité de l’entreprise
 Préparer la reprise de l’entreprise

 La Région Rhône-Alpes soutient les employeurs d’apprentis avec des aides régionales. 
Ces aides sont à resituer dans le cadre d’une formation de qualité de l’apprenti dans 
son entreprise.







CHAMBÉRY
04 79 68 33 40

ALBERTVILLE
04 79 32 31 97

ST JEAN DE MNE
04 79 64 26 63

Modèles présentés : Caddy Van TDI 75 ch, émissions de CO2 moyennes (en g/km) : 147 ; Transporter Van L1H1 TDI 84 ch, émissions de CO2 moyennes (en g/km) : 190 ; Amarok TDI
122 ch, émissions de CO2 moyennes (en g/km) : 192 ; Crafter Van 30 L2H2 TDI 109 ch, émissions de CO2 moyennes (en g/km) : 226. Le nom Caddy est utilisé par Volkswagen 
Véhicules Utilitaires avec l’aimable autorisation de Caddie® S. A.

Quatre véhicules pour des possibilités infinies d’utilisations. L’Amarok, le Crafter, le Caddy® Van et le Transporter ont été
conçus pour faire face aux épreuves du terrain, du temps et de votre quotidien professionnel. Vous êtes non seulement
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assurés de réaliser votre travail en toute sécurité, mais aussi d’avoir des utilitaires sur lesquels vous pouvez compter en 
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toutes circonstances. Tout ce que vous demandez à vos partenaires de travail. A toute épreuve.
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La gamme Volkswagen Véhicules Utilitaires.

ENTREPRISES

4 ROUES MOTRICES

Toute la gamme existe en



atisfaction et vigilance : deux mots qui résument les réac-
tions qui ont suivi la présentation du Pacte pour l’artisa-

nat par Sylvia Pinel, ministre de l’Artisanat, du Commerce et 
du Tourisme, le 23 janvier dernier. L’APCMA et les chambres 
de métiers et de l’artisanat ont aussitôt réagi positivement, 
soulignant que ce plan d’actions « cible avec précision les 

leviers qu’il est indispensable d’actionner pour améliorer la 
compétitivité des entreprises artisanales dans cette période de 
mutation économique ». Se félicitant aussi qu’il « confirme 
l’analyse et les attentes des CMA » sur de nombreux points. 
L’ambiance est donc clairement au réchauffement entre le 
secteur et son ministère de tutelle. Satisfaites que le Pacte pour 
l’artisanat reprenne et souligne leurs préoccupations et celles 
de leurs ressortissants, l’APCMA et les CMA se montrent 
néanmoins attentives aux suites données à cette annonce, 
rappelant que « des dispositions nécessiteront d’être précisées, 
clarifiées puis traduites sur le plan législatif et réglementaire ». 
Même vigilance du côté de l’UPA, qui voit dans ces annonces 
« des orientations qu’il faudra concrétiser ». Si l’organisation 
syndicale reconnaît que « les 33 orientations répondent assez 
largement aux demandes formulées par les représentants du 
secteur », elle appelle à la poursuite de la concertation pour 
que ces dernières « offrent des réponses concrètes et rapides 
aux attentes des chefs d’entreprise de l’artisanat et du com-
merce de proximité » ; et exhorte une nouvelle fois le gouver-
nement à corriger « les distorsions de concurrence induites 
par le régime de l’auto-entrepreneur ». 

Reste que, sur le papier, les raisons de se réjouir sont nombreu-
ses. Dès son préambule, le Pacte pour l’artisanat reconnaît le 
poids économique du secteur mais surtout ses enjeux et besoins 
spécifiques. Pour les CMA, cette convergence de points de vue 
sur « l’adaptation nécessaire de la politique économique aux 
entreprises artisanales » est un point positif. Et l’APCMA de 
rappeler qu’il faut notamment « cibler les politiques d’expor-
tation et organiser les pratiques dans le domaine de la produc-



tion industrielle ». Même constat partagé en matière d’em-
ploi. À ce sujet, le Pacte précise que « l’objectif prioritaire est 
de favoriser le renouvellement des générations, à la fois pour 
les 30 000 entreprises artisanales qui cherchent un repreneur 
chaque année et pour les 50 000 postes à pourvoir annuels 
du secteur ». Une urgence qui, selon l’APCMA, implique « la 
modification en profondeur de l’orientation en France » afin 
que les métiers de l’artisanat soient mieux valorisés.
Plusieurs pistes évoquées pour améliorer l’environnement de 
l’entreprise artisanale et renforcer son attractivité et sa com-
pétitivité sont encore saluées : la lutte contre le travail illégal, 
l’encouragement du regroupement pour l’accès aux marchés 
publics, le soutien aux pôles d’innovation ou encore l’accès 
à grande échelle au statut d’EIRL afin de sécuriser le patri-
moine financier de l’artisan. Satisfecit aussi sur la facilitation 
de l’accès au financement, la redéfinition du statut de l’artisan 
et la reconnaissance de la qualification propre à chaque métier. 
Enfin, les CMA sont reconnues et renforcées dans leur rôle 
d’interlocuteur privilégié pour l’accompagnement des entre-
prises artisanales, à tous les stades de leur développement. De 
bon augure pour la poursuite d’un dialogue constructif entre 
le gouvernement et le secteur…

Christelle Fénéon



a réglementation environnementale 
se préoccupe depuis longtemps de 
la traçabilité des déchets dangereux. 

Depuis l’été 2012, le Code de l’environne-
ment a évolué et demande désormais une 
traçabilité de tous les déchets produits par 
les entreprises, y compris les déchets non 
dangereux et les déchets inertes. Un suivi 
qui doit prendre la forme d’un registre 

tenu par les entreprises.

 
Toutes les entreprises artisanales produi-
sent des déchets et sont donc concernées 
par cette mesure, à l’exception des cel-
les qui utilisent le service « déchets » des 
collectivités (ordures ménagères, collecte 
sélective ou déchetterie). Par exemple (liste 
non exhaustive) :

 les entreprises du bâtiment pour tous les 
déchets évacués en bennes sur le chantier, 
mais pas pour ceux déposés en déchetterie.

 Les garages pour les déchets collec-
tés par un prestataire (batteries, huiles, 
pneus…)

 Les bouchers pour les déchets carnés et 
MRS, qui sont collectés spécifiquement, 
mais pas pour les autres déchets déposés 
en déchetterie ou aux ordures ménagè-
res (cartons, bocaux, plastiques, déchets 
organiques divers…).

 
Le registre peut être tenu sous forme 

papier ou informatique. Un simple cahier 

suffit. Il doit être conservé au moins trois 

ans. Il s’agit de tenir à jour la chronologie 

de tous les déchets sortants :
 Date d’enlèvement du déchet
 Nature du déchet avec son code
 Quantité de déchets
 Nom et adresse du prestataire
 N° du bordereau de suivi des déchets

 
Textes réglementaires :

 Articles R541-43 et R541-46 du Code 
de l’environnement

 Arrêtés du 29 février 2012 et du 
27 juillet 2012

 Annexe II de l’article R541-8 du Code 
de l’Environnement
Vous pouvez prendre contact avec votre 
CMA. Un conseiller vous accompagnera 

de manière gratuite et confidentielle.

 



compter des échéances attendues en 
mai 2013, toutes les entreprises soumises 

à l’impôt sur les sociétés, quel que soit leur 
chiffre d’affaires, auront l’obligation de télé-
déclarer leurs déclarations de résultats et 
n°1330-CVAE via la procédure TDFC.



l y a 3 ans, Laurent Ledoux, 
24 ans aujourd’hui, ouvre une 
boulanger ie  à  Ber thecourt 
(Oise). Ses lettres de noblesse, 

des chiffres : 7 ans d’apprentissage, 
5 patrons, 2 CAP (boulanger et pâtis-
sier), 1 mention complémentaire en 
pâtisserie et 1 brevet technique des 
métiers pâtissier. C’est une oppor-
tunité qui décide le jeune homme, 
« fougueux et ambitieux », à voler 
de ses propres ailes. Suite au départ 
du boulanger en 2005, la commune 
de Berthecourt décide de préempter 
le bâtiment pour reconstruire la bou-
tique. C’est finalement la SA HLM 
de l’Oise qui rachète les lieux. « J’ai 
loué le local brut et tout recréé, résu-
me Laurent. Le Conseil général m’a 
attribué une subvention pour m’aider 
dans ma démarche de création d’en-
treprise et d’emploi. D’emploi, parce 
j’ai embauché mon épouse, Aurélie. » 
Avec le recul, Laurent reconnaît s’être 
peut-être précipité. « Mais c’est cette 
précipitation qui contribue à me for-
ger », dit-il. « Créer une entreprise à 
mon âge, ça fait joli, mais c’est très 
difficile. Ma formation la plus dure 
a été celle de patron. Arriver comme 
ça dans le monde de la finance et des 
affaires… Il faut se donner, se faire 
connaître pour que ça tourne comme 
on veut. Surtout en milieu rural. 
Heureusement, mon BTM m’a donné 
quelques outils pour la gestion. »

Et Laurent d’assurer : « Patron, c’est 
l’école de la vie ». Le jeune homme 
emploie deux salariées, dont l’une à 
mi-temps. Son épouse est actuelle-
ment en congé maternité. « J’ai deux 
enfants en bas âge. Il faut pouvoir 
assurer sur tous les fronts. » Le jeune 
chef d’entreprise forme aussi un 
apprenti. « C’est peut-être ça, le plus 
difficile, confie-t-il. Être psychologue 
et pédagogue. Rester calme quand la 
fatigue monte. » Laurent se sert de sa 
formation pour être un bon patron. 
« J’essaie de ne pas reproduire les 
erreurs que mes patrons ont pu faire 

avec moi. C’est un peu compliqué de 
se faire respecter quand on a peu de 
différence d’âge. Je veille au vouvoie-
ment, tout en créant une ambiance 
de travail agréable. » Lauréat du 
2e prix départemental de la Meilleure 
baguette et du titre de Jeune Talent 
de l’Oise (récompensé de 10 000 €), 
grâce à son projet de cours de pâtis-
serie à domicile, Laurent savoure 
son succès et ne compte pas s’arrê-
ter là. « J’aimerais m’installer en 
ville. Revendre mon commerce pour 
en acquérir un plus gros, et ainsi de 
suite. » Malgré les obstacles qu’il a 
pu rencontrer, ce jeune artisan est 
fier de son parcours. « Je suis dans 
un boulot où il y a toujours du tra-
vail, où on peut encore former des 
jeunes. » À ceux-ci, il conseille de ne 
pas ménager leur peine, « parce qu’il 
y aura toujours une récompense ». 



« Il faut faire ce métier parce qu’on 
en est amoureux. Pas parce que les 
autres nous jugent trop mauvais pour 
la filière générale ! »

Esthéticienne à Marseille, Virginie 
Martorell, 32 ans, a été orientée 
vers un BEP secrétariat. « Quand 
on m’a dit que l’esthétique était une 
voie bouchée, j’ai écouté », expli-
que-t-elle. Passionnée malgré tout, 
la jeune femme, « fascinée par une 
mère et une grand-mère qui aiment 
se maquiller », décide finalement de 
passer un CAP esthétique/cosméti-
que, puis un brevet professionnel. 
Et trouve un emploi dans un salon 
de coiffure de Marseille. Elle y res-
tera 8 ans. « J’ai eu une petite fille. 
Quand j’ai repris letravail, j’ai dit à 
mon patron que je n’allais pas res-
ter, que je souhaitais m’installer à 
mon compte. C’est là qu’il m’a pro-
posé de nous associer et de lancer 
ensemble un deuxième salon de coif-
fure et d’esthétique. » Pour la jeune 
femme, qui ne « souhaitait pas res-
ter employée toute sa vie », c’est une 
aubaine. « C’est rassurant de com-
mencer avec quelqu’un qui connaît 
le métier ! » Gérante du deuxième 
salon, elle a pris plaisir à en réa-
liser la décoration. « C’est mon 
autre bébé ! », sourit-elle. Virginie 
emploie deux coiffeuses. Une cas-
quette qui ne lui fait pas peur. « Je 
pense que les mauvaises expériences 
sont très utiles dans ce cas. Je sais 
quel chef je veux être, et quel chef 
je ne veux pas être ! » Pour la jeune 
Marseillaise, « l’artisanat, on l’a ou 
on ne l’a pas ». « Il ne faut pas avoir 

peur et avoir confiance en ses com-
pétences. »

Si Ludovic Renard, chef d’entrepri-
se à Dizy-le-Gros (Aisne) a choisi 
la voie de l’apprentissage après ses 
années collège, c’est parce que « les 
métiers manuels [lui] plaisaient et 
que l’artisanat permettait d’accé-
der plus rapidement au monde du 
travail. ». Il intègre alors le CFA de 
Laon, fait ses premières armes au 
sein d’une entreprise locale et décro-
che deux CAP, maçon et carreleur. 
En juin 2010, son patron lui trans-
met le flambeau de son entreprise. 
« Devenir chef était un souhait. Là, 
je partais avec un fichier clients. 
J’étais bien aidé », sourit le jeune 
entrepreneur de 26 ans. Soutenu par 
la METS (Maison des entreprises de 
Thiérache et de la Serre, en contact 
avec les chambres consulaires et les 
organismes sociaux et économiques), 
Ludovic bénéficie d’une subvention 

de 3 000 € dans le cadre du Fidarco 
(Fonds d’intervention départemental 
de soutien à l’artisanat et au com-
merce) et d’un prêt d’honneur grâce 
au dispositif Aisne Initiative. Il est 
conseillé par son ancien patron et 
aidé par son épouse Aurore, qui gère 
le côté administratif de l’entreprise. 
« En CFA, on apprend pas mal de 
choses qui permettent de se lancer en 
tant que chef d’entreprise », remar-
que Ludovic. Qui confie n’avoir 
appréhendé qu’une seule chose : 
« perdre la confiance des clients ». 
« L’équipe, je la connaissais, alors 
je ne craignais pas de la diriger. » 
L’année dernière, Ludovic a été sacré 
Meilleur jeune créateur d’entrepri-
se dans le cadre du Challenge de la 
création d’entreprise, organisé par 
la METS sur le territoire de six com-
munautés de communes. Une belle 
réussite pour celui qui encourage les 
jeunes à suivre son exemple : « Dans 
le bâtiment, il y a toujours du tra-
vail. Il ne faut pas hésiter à se lan-
cer ! »

Marjolaine Desmartin



lève en seconde générale, 
Marjorie Landré s’ennuie. 
L’adolescente aux cheveux 
très courts, qui « aime bien 

sortir de l’ordinaire », rêve d’un 
métier où il ne faut pas vingt fois 
remettre son ouvrage… « Je fuis la 
routine, je revendique la nouveau-
té, le changement ! », s’enthou-
siasme la jeune femme. Lorsque 
des amies lui parlent de l’école de 
coiffure, sa petite voix devient sa 
voie. « C’est parfait ! » Zélée, pas-
sionnée, la jeune Marseillaise fait 
ses preuves auprès de son maître 
d’apprentissage, puis de ses clients. 
Elle empoche son certificat d’ap-
titude professionnelle au bout de 
deux ans, puis son brevet profes-
sionnel. Curieuse, Marjorie roule 
sa brosse dans plusieurs salons. 
Jusqu’au jour où… « Ma première 
patronne, qui voulait arrêter son 
activité, m’a proposé de repren-
dre son salon. » Après réflexion 
– un week-end exactement –, la 
jeune femme accepte le challenge : 
reprendre une entreprise à seule-
ment 20 ans. « Franchement, il n’y 
avait que du positif. Qu’avais-je à 
perdre ? Je connaissais les clients 
et j’avais une volonté de fer. Sans 
compter que tous mes proches me 
soutenaient ! », se souvient-elle. 
Confiante : « Je gérais déjà un peu 
le salon le mercredi. Et j’ai tou-
jours aimé la comptabilité. »

Pour son projet, Marjorie bénéficie 
de l’Accre (Aide au chômeur créant 
ou reprenant une entreprise), un dis-
positif d’encouragement consistant 
principalement en une exonération 
de charges sociales, et des conseils 

avisés de son ancienne patronne. 
« Avec le recul, je me rends comp-
te que j’ai toujours été faite pour 
gérer. J’aurais sans doute mal vécu 
d’être commandée », analyse-t-
elle. Aujourd’hui, forte du succès 
de son salon – porté par le bou-
che-à-oreille –, la jeune dirigeante 
compte développer son entreprise 
en investissant un local plus grand 
et en mettant son salon en gérance. 
Pour parfaire ses compétences, elle 
a décroché il y a trois ans le brevet 
de maîtrise niveau 3, devenant alors 
la première artisane des Bouches-
du-Rhône à l’obtenir. Ce titre, qui 
valide l’excellence professionnelle 
et la compétence de gestion mana-

gériale de l’entreprise, reconnaît 
à son titulaire le haut niveau de 
maîtrise de son métier et sa capa-
cité à assurer les gestions financiè-
res et des ressources humaines, la 
commercialisation des produits et 
l’aptitude à former des apprentis. 
Marjorie, qui a dû cumuler forma-
tion et travail pendant deux ans, ne 
regrette pas une seconde cet inves-
tissement. « Ce diplôme devrait être 
obligatoire pour ceux qui ouvrent 
un salon, estime-t-elle. C’est à la 
fois une remise à niveau et une remi-
se en question. Un moyen de nouer 
des contacts et d’approfondir ses 
connaissances. » La jeune femme, 
qui envisage de prendre un appren-
ti très prochainement, compte bien 
mettre en pratique ce qu’on lui a 
appris, tant du point de vue admi-
nistratif que managérial. Elle qui 
est devenue jurée en brevet de maî-
trise ne lésinera pas sur les conseils. 
À commencer par celui-ci : « un bon 
artisan doit toujours se remettre en 
question, chercher des idées, atti-
rer la clientèle et se tenir au cou-
rant des dernières tendances ». Et 
de conclure : « pour gérer une entre-
prise, il faut être bien dans sa tête et 
bien accompagné. Une entreprise, 
c’est comme un enfant ! Il faut se 
donner à fond. »

Marjolaine Desmartin



> Réaliser une simulation en ligne et calculer vos remboursements
sur professionnels.societegenerale.fr ou en flashant ce QR code
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Dossier réalisé par Thomas Hubert

’est un sujet sur lequel 
on ne savait rien. La 
dernière étude datait 
de 1982 ! », constate 

d’emblée Catherine Élie, directrice du 
développement économique à l’Insti-
tut supérieur des métiers et auteur de 
l’étude « L’artisanat de sous-traitance 
industrielle »*. Et pourtant, lorsque 
les grands groupes industriels font 
appel à d’autres entreprises pour réa-
liser des opérations qu’ils ne peuvent 

assurer en interne dans les métiers 
des métaux, du plastique, du cuir ou 
de l’électronique, ils font face à un 
secteur de l’économie française dans 
lequel trois entreprises sur quatre 
sont artisanales. 
Avec 5,5 salariés en moyenne, les 
entreprises artisanales représentent 
un quart des emplois et 15 % du 
chiffre d’affaires global de la sous-
traitance industrielle nationale. Et 
tandis que la France ne cesse de se 

lamenter sur sa désindustrialisa-
tion, les artisans installés principa-
lement dans les bassins historiques 
de Rhône-Alpes, du Nord-Est et de 
l’arrière-pays de Saint-Nazaire ainsi 
qu’en région parisienne affichent 
une remarquable stabilité. 
« Ces entreprises sont d’abord appré-
ciées pour leurs compétences, expli-
que Catherine Élie. Mais aujourd’hui, 
l’industrie est organisée en «juste à 
temps» et leur réactivité est aussi 



très recherchée. » Pas question de 
concurrencer la Chine sur le coût des 
fabrications en grande série, comme 
le confirme Serge Aubry, fondateur 
de deux entreprises de mécanique 
de précision et d’injection plastique 
dans l’Ouest (lire page 24) : « nous 
sommes là quand on a besoin de sur-
mesure. Notre force, c’est d’être une 
petite équipe, une structure souple 
qui s’adapte sans cesse aux besoins 
des marchés ».

Même son de cloche du côté des 
industriels.  Jean-Pierre Rivard, 
président de la Compagnie des 
dirigeants et acheteurs de France 
(CDAF) pour l’Île-de-France, rappel-
le que le prix n’est pas le seul com-
posant du « coût global » sur lequel 
est rivé l’œil des services achats des 
donneurs d’ordres. « Il ne faut sur-
tout pas ignorer la confiance. Or 
plus on va loin, moins la confiance 
est forte », estime-t-il, évoquant les 
inspections nécessaires lorsque l’on 
commande dans les pays à bas coûts. 
Lui-même acheteur pour le groupe 
de BTP Vinci, il ajoute : « Dans un 
appel d’offres, quand il ne reste que 
deux concurrents, je privilégie la 
plus petite structure. J’ai le senti-
ment de préserver la concurrence, 
et je pense que je peux être mieux 
traité car ma commande aura plus 
d’importance pour le petit fournis-
seur ». L’acheteur sait aussi qu’il 
sera plus facile d’obtenir les modi-
fications en cours de travail de plus 
en plus fréquentes dans des indus-
tries travaillant à flux tendu, notam-
ment grâce au contact direct avec le 
patron qui caractérise les entreprises 
artisanales. « En face de nous, on a 
le décideur. Il a les moyens de mettre 
en œuvre les ressources de son entre-
prise, à la différence d’un maillon 
d’une grande entreprise qui doit tou-
jours en référer plus haut. Quand on 
a besoin de réactivité, c’est mieux », 
juge Jean-Pierre Rivard.

Un état de fait que résume sans 
détour la formule de l’artisan Jacky 
Halotel, ancien compagnon chau-
dronnier aujourd’hui à la tête de la 
société ACCO en Loire-Atlantique 

(lire page 23) : « le service commer-
cial, c’est moi ». Les chefs d’entrepri-
ses artisanales du secteur sont en effet 
des hommes orchestre généralement 
issus eux-mêmes de l’atelier. « C’est 
la définition-même de l’artisanat : la 
connaissance du métier, à la différen-
ce de la sous-traitance industrielle de 
grande capacité où les chefs d’entre-
prises sont plus souvent des gestion-
naires », analyse Joël Fourny, prési-
dent de la chambre de métiers et de 
l’artisanat de Loire-Atlantique et de la 
Commission du développement éco-
nomique et territorial de l’APCMA. 
Un chef d’entreprise de haute tech-
nologie comme Stéphane Abed (lire 

notre encadré ci-dessus) peut donc 
se reconnaître sans hésitation dans 
l’appellation d’artisan. « C’est une 
version moderne de l’artisanat, qui 
est avant tout un état d’esprit. La 
proximité avec le client, la compré-
hension de ses problématiques – cette 
relation humaine est très importan-
te, déclare-t-il avant d’ajouter : on 
travaille la matière avec des outils 
différents, mais quand on est forge-
ron ou fondeur, on fait quelque part 
le même métier. »
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’élu consulaire artisan Joël 
Fourny est conscient des 
enjeux : « on est en pleine 
mutation, ce n’est pas seu-

lement une période de crise. Le mar-
ché mondial s’organise différem-
ment, les modes de production aussi. 
Il faut que l’on prépare nos entrepri-
ses à cela ». Bonne nouvelle : elles 
sont prêtes à relever le défi. En trente 
ans, l’artisanat de la sous-traitance 
de capacité – qui venait en renfort des 
usines pour les grosses commandes – 
a été remplacé par un modèle fondé 
sur la spécialité. « Si elles n’avaient 
pas réussi cette mutation, ces entre-
prises auraient disparu car beaucoup 
de savoir-faire simples ont été délo-
calisés, explique Catherine Élie, de 
l’Institut supérieur des métiers. Ce 
ne sont pas des entreprises dont on se 
passe facilement », ajoute-t-elle, résu-
mant le nouveau positionnement des 
artisans fournisseurs de l’industrie.
Autrefois en bout de chaîne de 
sous-traitance, les unités artisana-
les ont dû faire face à deux révolu-
tions. D’une part, les grands groupes 
industriels ont resserré cette chaîne, 
réduisant le nombre d’entreprises 
qualifiées pour figurer parmi leurs 
fournisseurs sur la base de critères 

de plus en plus stricts. D’autre part, 
l’Asie mais aussi l’Europe de l’Est 
et l’Afrique du Nord ont absorbé 
des pans entiers de la sous-traitance 
industrielle. Ainsi Serge Aubry, qui 
produisait autrefois des pièces pour 
l’aéronautique, ne travaille plus 
pour ce secteur. « Avec les politi-
ques de réduction des sous-traitants, 
nous nous sommes retrouvés exclus 
du panel », raconte-t-il. Quant à 
l’activité dans laquelle il avait fondé 
sa première entreprise, « le secteur 
du moule s’est fortement dégradé 
depuis dix ans avec les délocalisa-
tions et l’arrivée des pays low cost ». 
L’artisan a donc réagi en allant 
conquérir de nouveaux marchés, de 
l’art floral au nucléaire, et en créant 
dès 1992 une deuxième entreprise de 
plasturgie capable d’offrir un service 
tout compris jusqu’à l’injection de 
pièces prêtes à l’emploi.

« Cette sous-traitance de spéciali-
té est plus présente à tous les rangs 
de la chaîne », constate Catherine 
Élie. Même si les artisans fournissent 
majoritairement des PME, ils sont 
de plus en plus nombreux à traiter 
directement avec les grands groupes. 



C’est le cas de Stéphane Abed, qui 
explique ainsi sa stratégie : « Nous 
identifions des niches – médical, 
aéronautique, sport automobile 
– dans lesquelles nous nous certi-
fions. Nous pouvons alors dire à ces 
clients : « Nous nous sommes orga-
nisés pour vous garantir la qualité, 
le suivi, et nous engager pour vous 
fournir des séries ». Nous ne recher-
chons pas les demandes ponctuelles, 
les maquettes au coup par coup. » 
Cette adaptabilité permet aussi aux 
artisans de tenir le choc lorsque la 
météo économique devient mau-
vaise. « Ce sont des entreprises qui 
ont souffert de la crise économique 
comme toute l’industrie, mais qui 
ont mieux préservé leurs emplois que 
les plus grosses », analyse Catherine 
Élie. Si la moitié des 1 000 entrepri-
ses interrogées par l’ISM ont décla-
ré avoir été durement touchées en 
2008-2009, elles ont généralement 
rebondi depuis 2010 et affichent 
aujourd’hui un taux d’utilisation de 
leurs capacités de 80 %.

Ces bouleversements ne se font cepen-
dant pas sans accrocs. Les entreprises 
les moins souples meurent et d’autres 
artisans prennent leur place : on enre-
gistre 1 500 nouvelles immatricula-
tions dans le secteur chaque année, 
contre un millier avant la crise et la 
création du statut d’auto-entrepre-
neur. Pour ces nouveaux arrivants 
comme pour les entreprises existantes 
engagées dans l’adaptation aux nou-
velles exigences industrielles, il faut 
investir. Or, « les entreprises qui se 
créent avec une ou deux personnes ne 
sont pas concurrentielles, n’ont pas 
suffisamment d’équipement, estime 
Catherine Élie. Elles compensent par 
le temps de travail, mais ne dégagent 
pas suffisamment de marge pour se 
développer. »

Quant aux artisans établis, ils décla-
rent faire face à une frilosité crois-
sante des banques et des sociétés de 
cautionnement mutuel, à l’image de 
Jacky Halotel (lire encadré ci-des-
sous). « C’est très compliqué d’être 
accompagné, de rassurer les finan-
ciers », déclare le patron des Ateliers 
de constructions chaudronnées de 
l’Ouest, qui évoque un « parcours du 
combattant ». En 2008, il a abandon-
né un projet de recherche et dévelop-
pement faute de financement. Les dif-
ficultés d’accès au crédit ont menacé 

jusqu’à son cœur de métier, car ses 
donneurs d’ordres fournissent eux-
mêmes de coûteuses matières premiè-
res et exigent une caution en bonne et 
due forme avant de s’engager. « Cela 
m’est arrivé d’avoir du mal à garder 
des clients qui voulaient des garan-
ties, alors qu’ils continuent à me 
fournir aujourd’hui ! », enrage-t-il.

Thomas Hubert



oël Fourny, de la Commission du 
développement économique et 
territorial de l’APCMA, le recon-
naît : « on apportait peu d’élé-

ments de réponse à ce secteur parce 
qu’on ne le connaissait pas ». Un 
constat à l’origine de l’étude sur l’ar-
tisanat de sous-traitance commandée 
à l’ISM, qui a identifié des besoins de 
conseil et de formation chez les diri-
geants d’entreprise, notamment sur les 
fonctions commerciales. « Le patron 
prend souvent son téléphone lorsqu’il 
n’y a plus de carnet de commandes 
pour la semaine suivante, ne répond 
pas à des appels d’offres… Une diver-
sification de la clientèle qui pourrait 
avoir lieu ne se fait pas », souligne 
Catherine Élie. Près d’un artisan sous-
traitant sur cinq reste ainsi dépendant 
à plus de 50 % d’un seul gros client. 
Et les relations avec les donneurs d’or-
dres, bien qu’empreintes de confiance, 
restent trop souvent informelles.
« S’asseoir autour d’une table pour 
écrire, ce n’est pas agressif, cela per-
met par exemple de définir à partir de 
quel moment court un délai de paie-
ment », déclare l’acheteur industriel 
Jean-Pierre Rivard. Sans s’engager 
dans des contrats trop compliqués, 
on peut adhérer à la charte soute-
nue par la Compagnie des Dirigeants 
et Acheteurs de France et le média-
teur inter-entreprises (lire interview 
p. 46), qui désigne par exemple un 
dirigeant à contacter chez le don-

neur d’ordres en cas de litige. Côté 
personnel, les artisans sous-traitants 
interrogés évoquent fréquemment 
des difficultés pour attirer et former 
des jeunes. Il y aurait actuellement 
3 500 emplois en cours de création 
dans le secteur ! Des initiatives locales 
pourraient faire école, comme celle de 
Jacky Halotel, de ses collègues du sec-
teur de la mécanique et des chambres 
consulaires qui se sont récemment 
regroupés avec succès pour s’oppo-
ser à la fermeture de filières de for-
mation dans un lycée professionnel 
et promouvoir leurs métiers. Quant 
aux questions de financement et de 

gestion du risque, le secteur appelle 
à plus d’ouverture envers les artisans 
chez des institutions qui « ciblent les 
entreprises de taille intermédiaire 
ou les PMI de plus de 50 salariés », 
selon Catherine Élie. Joël Fourny 
donne l’exemple des aides propo-
sées par certaines collectivités loca-
les aux entreprises en difficulté. « Les 
montants sont importants, pour de 
grosses structures, avec des monta-
ges de dossiers extrêmement comple-
xes. Nous demandons aux pouvoirs 
publics d’adapter ces dispositifs en 
fonction des tailles d’entreprises. »

Thomas Hubert





oin des salons low-cost « où 
le client fait lui-même son 
brushing », Ken Nguyen Huu, à la 
tête du New Hair Center, a déci-

dé de replacer le service au cœur de son 
métier. « Je propose une nouvelle façon 
de voir la coiffure, lance cet artisan. Je me 
suis rendu compte que les gens venaient 
chez le coiffeur non plus par plaisir mais 
par obligation. Je me suis dit qu’il était 
nécessaire de restaurer l’image de la pro-
fession et de faire que les clients viennent 
chez moi pour se détendre, même s’ils 
n’ont pas beaucoup de temps. »
Pour ce faire, il a décidé de tout miser 
sur le bien-être. En pénétrant dans son 
salon, l’œil est tout de suite attiré par les 
spots colorés au plafond. Ils diffusent 
une lumière apaisante qui se conjugue 
parfaitement avec la musique relaxante, 
à base de chants d’oiseaux et de bruits 
de vague, qui vient bercer nos oreilles. 

Le sentiment de sérénité qui règne dans 
la boutique tranche nettement avec l’agi-
tation et le stress des rues de ce quartier 
touristique du centre parisien.
Mais pour faire de son salon « un havre 
de détente », Ken Nguyen Huu ne s’est 
pas contenté d’y créer une ambiance zen. 
Il a transformé « les temps d’attente et 
de coupe en temps de relaxation ». C’est 
ainsi qu’au New Hair Center, les clients 
ne se plaignent pas quand le coiffeur est 
en retard sur l’heure du rendez-vous. Au 
contraire : ils aiment ça ! Rien de plus 
normal quand on est invité à patienter 
dans un fauteuil massant et à siroter un 
thé ou café. Alors que les retards provo-
quent généralement des désagréments, 
cet artisan a réussi à en faire un argu-
ment de vente.

On ne prend néanmoins toute la mesu-
re du concept de ce salon 
qu’au moment du sham-
poing, qui se déroule… 
en position allongée ! 
Ken Nguyen Huu a en 
effet fait construi-
re par un artisan 
deux confor-
tables lits à 



shampoing sur mesure. Pure fantaisie ? 
Pas du tout. Avec ce système, il voulait 
résoudre le problème des bacs à sham-
poing classiques, très désagréables pour 
la nuque. Surtout qu’ici le shampoing 
dure presque aussi longtemps que la 
coupe. Pendant près de 15 minutes, 
Ken ou son épouse gratifie le client d’un 
massage des tempes et du cuir chevelu. 
En plus de satisfaire les clients, ce mas-
sage en position allongée présente aussi 
l’intérêt d’en ramener d’autres. Car ils 
sont nombreux, intrigués par cette scène 
inhabituelle dans un salon de coiffure, 
à passer la porte vitrée par curiosité. Ce 
n’est pas rare qu’ils repartent avec un 
rendez-vous voire une nouvelle coupe. 
Accompagnée d’un massage, bien sûr.
Et ce n’est pas tout. Pendant la coupe, une 
machine de réflexologie plantaire vient 
masser les pieds des clients. « L’idéal 
pour se détendre après une longue jour-
née de travail », glisse Ken Nguyen Huu. 
Pas étonnant, dès lors, que le succès soit 
au rendez-vous. 

Le salon a ainsi vu son chiffre d’af-
faires progresser de 30 % depuis son 
ouverture en 2010. « Notre retour clien-
tèle est très satisfaisant par rapport au 
concept du salon, mais aussi aux coupes 
qui répondent à leurs attentes », s’enor-
gueillit l’artisan. Proposer aux clients de 
mettre à profit le temps d’attente pour 
se détendre s’avère être un outil de fidé-
lisation efficace. L’essayer, c’est l’adop-
ter. Une fois que l’on y a goûté, difficile 
de remettre les pieds chez un coiffeur 
classique. Surtout que les tarifs sont 

très abordables pour un salon parisien. 
La coupe homme s’élève à 21 € tandis 
que les femmes doivent débourser 29 €, 
coupe, thé et massages inclus.
Sa stratégie de prospection et de fidélisa-
tion du client est aussi subtile qu’efficace. 
Et Ken Nguyen Huu, est persuadé que 
son concept est transposable, bien qu’il 
soit, à sa connaissance, « le seul à propo-
ser ce type de prestations à Paris ». Pour 
autant, il ne se repose pas sur ses lauriers 
et est constamment en train de réfléchir 
aux moyens d’améliorer encore la qua-
lité du service. Ainsi, au printemps, les 

clients pourront bénéficier dans le salon 
de soins des pieds et des mains. Ce nou-
veau service sera dispensé soit dans un 
espace dédié, soit « à la chaise », pour les 
clients les plus pressés.
Il est également en train de réfléchir à 
une amélioration de son lit à shampoing 
qui intégrerait des appareils de massage 
pour les pieds. Ken Nguyen Huu a bien 
compris qu’il était moins coûteux de 
fidéliser des clients que d’en prospecter, 
il leur apporte donc un service qu’ils ne 
pourront pas trouver ailleurs.

Emmanuel Daniel



téphane Monrouzeau et Stéphane 
Guillot aiment les paris risqués. 
En 2009 et 2010, alors que la 
crise frappe le monde industriel 

de plein fouet, leur toute jeune entre-
prise de mécanique de précision recrute 
à tour de bras. « Des gens expérimentés 
et compétents se sont retrouvés au chô-
mage. Nous les avons embauchés par 
notre réseau, même si nous n’avions 
pas toujours le travail derrière », racon-
te Stéphane Monrouzeau, président de 
la société Amthéus (Atelier mécanique 
thouarsais d’électroérosion et d’usinage).
Créée il y a cinq ans avec un seul salarié, 
l’entreprise en compte aujourd’hui treize, 
dont un apprenti. Une croissance insen-
sée ? Stéphane Monrouzeau a l’habitude 
de ce genre de réflexion. « Les banquiers 
nous prenaient pour des fous », sourit-
il en se souvenant de la création de la 
société. « Des gens qui démissionnaient 
de leur emploi pour se lancer dans l’en-
treprise, ça ne les faisait pas rêver. » 
François Beneton, qui a mis les deux 
associés en contact, apporte alors les 
fonds nécessaires et reste actionnaire 
d’Amthéus jusqu’à son décès. 
Les collectivités locales jouent le jeu : 
la Communauté de communes du Pays 
thouarsais loue un local à la société et 

la région Poitou-Charentes lui accorde 
une subvention de 16 000 € à condition 
d’embaucher 10 personnes en deux ans. 
« On a rempli le quorum », se félicite 
Stéphane Monrouzeau. 
Très vite, Amthéus se fait connaître chez 
les constructeurs de machines agricoles, 
d’avions et d’équipements automobiles 
ainsi que dans l’emballage des cosméti-
ques. L’entreprise fournit ces clients en 
pièces métalliques et en outillage de pré-
cision. « Il faut répondre au plus vite. 
C’est toujours ce qui vient en premier 
dans la discussion avec le client », sou-
ligne Stéphane Guillot, l’associé chargé 
de la production, qui continue à investir 
dans de nouvelles machines et des logi-
ciels de conception.

Aujourd’hui, la croissance de l’activité 
nécessite l’embauche d’une ou deux per-
sonnes par an. Mais le vent a tourné sur 
le marché du travail. « C’est très difficile 
de les trouver sur notre bassin d’em-

ploi », constate Stéphane Monrouzeau. 
C’est loin d’être un cas isolé ; la plupart 
des artisans de la sous-traitance indus-
trielle interrogés récemment par l’Ins-
titut supérieur des métiers faisant part 
de difficultés de recrutement (lire p. 18 
et suivantes). Conscientes de ce défi, la 
chambre de métiers et de l’artisanat des 
Deux-Sèvres multiplie les formations sur 
la fidélisation du personnel et l’Union 
professionnelle artisanale de Poitou-
Charentes a conclu un accord avec les 
syndicats pour offrir aux salariés de l’ar-
tisanat les mêmes avantages sociocultu-
rels qu’un comité d’entreprise. 
De son côté, Amthéus a ses recettes pour 
identifier les nouveaux talents. « Nous 
avons recours à l’intérim pour voir ce 
que les personnes valent sur une semaine. 
Cela peut déboucher sur un CDD ou un 
CDI », explique Stéphane Guillot. Son 
associé met l’accent sur les jeunes : « nous 
accueillons des stagiaires et des appren-
tis pour détecter ceux qui ont la motiva-
tion ». Certains font ainsi leur stage de 
découverte chez Amthéus dès la classe de 
3e. « C’est à cet âge-là qu’il faut les avoir. 
Ils devraient avoir plus d’occasions de 
voir ce qui leur plaît, mais aussi ce qui ne 
leur plaît pas du tout », ajoute-t-il.

Thomas Hubert
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etit flashback. En 
2006, les régimes 
AMPI (Assurance 
maladie des indépen-

dants), AVA (retraite des arti-
sans) et Organic (retraite des 
commerçants et industriels) 
ont fusionné pour annoncer la 
naissance du régime social des 
indépendants (RSI). Celui-ci a 
accouché à son tour en 2008 
de l’Isu (Interlocuteur social 
unique). Un prématuré… qui 
a causé beaucoup de dégâts : 
appels à cotisations erronés, 
non transfert des données 
entre le RSI et l’Urssaf (qui 
collecte les cotisations), etc. 
200 000 personnes auraient 
ainsi été diversement impac-
tées en 2008. Mais la barre 
est en passe d’être redressée. 
Moins d’un an après le plan 
de résorption des anomalies 
de l’Isu (lancé fin 2011), les 
stocks des radiations et des 
affiliations étaient totalement 
épurés. « Il reste aujourd’hui 
entre 15 et 30 000 cas non 
résolus, dont 80 % sont liés 
aux Urssaf », précise Gérard 

Quevillon, réélu président 
national du RSI le 21 décem-
bre 2012. L’état d’esprit est à 
la conciliation. « Nous régu-
larisons ceux qui n’ont payé 
qu’une partie de leurs cotisa-
tions pendant trois ans selon 
leurs revenus. Si nos services 
n’ont pas enregistré la deman-
de de radiation d’un retrai-
té en 2010, celui-ci ne devra 
rien. » Fin 2012, les élections 
des administrateurs locaux 
puis nationaux ont eu lieu 
(l’Upa est arrivée en tête avec 
32,6 % des élus). Mais il sem-
ble que les possibilités offertes 
par le RSI soient bien souvent 
méconnues des travailleurs 
non salariés (TNS).

Une offre globale de services 
existe. Dans chaque région, 
une Commission d’action 
sanitaire et sociale (Cass) inter-
vient pour les entreprises qui 
ont des problèmes passagers. 
« Elle peut prendre en charge 

tout ou partie des cotisations, 
des médicaments hors nomen-
clature ; elle peut donner de 
l’argent – de 1 000 à 1 500 € 
– dans des cas graves », énu-
mère Michel Bressy, membre 
du conseil d’administration 
national du RSI et administra-
teur de la Caisse régionale de 
Champagne-Ardenne. Pour 
cela, 30 M€ ont été distribués 
sur l’ensemble du territoire en 
2012. « À Dijon, nous avons 
ainsi aidé des commerçants 
chez qui les clients ne ren-
traient plus à cause des tra-
vaux du tramway », illustre 
Jean-Pierre Roullet, coiffeur 
et président de la caisse du RSI 
de Bourgogne. 

Trop de TNS ignorent en 
outre qu’ils peuvent toucher 
des indemnités journalières. 
« L’artisan apporte sa compta-

bilité en fin de mois ou de tri-
mestre à son comptable, alors 
qu’il faut envoyer la demande 
dans les 48 heures… », pour-
suit le président bourguignon. 
Bon à savoir, l’entrepreneur 
peut alors avoir recours à la 
commission de recours amia-
ble (Cra) de sa région, qui se 
réunit tous les mois. Celle-ci 
peut aussi être sollicitée en cas 
de désaccord sur un calcul. 
En moyenne, les cotisations 
versées par un chef d’entre-
prise non salarié correspon-
dent à la moitié de ses revenus, 
avec un décalage de deux ans. 
Or en deux ans, la roue peut 
tourner. Après une mauvaise 
année, l’artisan peut deman-
der le calcul à la baisse des 
cotisations qu’il aura à payer. 
Depuis l’année dernière, le 
congé maternité des fem-



mes chefs d’entreprise dure 
44 jours (soit 14 de plus 
que le régime général). Si les 
revenus de fin de carrière 
de l’entrepreneur baissent, 
une indemnité de départ à la 
retraite existe ; elle doit être 
demandée avant la radiation 
et intervient si les ressources 
sont inférieures à un plafond. 
Le calcul des trimestres coti-
sés pour la retraite réserve 
parfois quelques surprises. 
Jean de Dreuille, ébéniste à 
Paris, était TNS de 1990 à 
1999 ; il est ensuite devenu 
salarié de sa SARL. « Je viens 
d’apprendre que j’ai des tri-
mestres non validés pour 
cause de chiffre d’affaires trop 
bas ! Je faisais peu de béné-
fices car j’avais cinq ou six  
salariés ; il est a priori trop 
tard pour réclamer… ». Mais 

pour les TNS en fin de carriè-
re, il est possible de racheter 
jusqu’à sept trimestres à bon 
prix (636 € en 2012). Depuis 
quelques années, on peut en 
outre cumuler une pension de 
retraite à taux plein tout en 
continuant à travailler. Car il 
semblerait tout de même que 
la précarité guette l’artisan.

La santé de l’artisan est un 
bien précieux, son activité 
professionnelle en dépend. 
« À 64 ans, mon père, qui 
a commencé à 17 ans, n’a 
jamais pris une journée de 
sa vie », constate Jean-Louis 
Courtadon, tailleur de pierre 
à Volvic (Puy-de-Dôme). Plus 
de la moitié des TNS (60 %) 
disent ainsi avoir continué de 
travailler durant les douze 

derniers mois alors qu’ils 
auraient dû s’arrêter pour 
raison de santé**. Leurs argu-
ments – ne pas mettre en péril 
le chiffre d’affaires (37 %), 
l’impossibilité financière de 
payer un remplaçant (33 %), 
l’absence de couverture en 
cas d’arrêt de travail (29 %) 
– révèlent une certaine fragi-
lité. Une personne sur deux 
ne se considère pas suffisam-
ment protégée en cas d’arrêt 
de travail. « Ma femme a été 
ma collaboratrice non décla-
rée pendant des années, faute 
de moyens », témoigne Jean-
Claude Guillemot, restaura-
teur de céramiques retraité. 
Or, la complémentaire est par-
fois écartée pour la même rai-
son. L’argent. Alors qu’elle va 
devenir obligatoire pour les 
salariés (lire page suivante).



ne complémen-
taire, ce n’est pas 
donné. Stéphane 
Rapelli, écono-

miste indépendant, l’illus-
tre avec cet exemple : « La 
convention collective des 
détaillants de fruits et légu-
mes leur impose de mettre 
en place une complémentai-
re pour leurs salariés ; lors 
d’une étude, je me suis rendu 
compte que les employeurs 
s’organisaient en temps par-
tiel – qui permet de passer au 
travers de la complémentai-
re –  pour payer moins ». La 
survie de l’entreprise peut en 
effet être en jeu. Pour 30 % 
de TPE/PME*, la question n’a 
jamais été évoquée… Cela va 
devoir changer ; le paysage de 
la complémentaire est en plei-
ne mutation. 

Le décret du 12 janvier 2012 
change la donne des contrats 
collectifs. Des catégories ont 
été recréées au sein des sala-
riés ; si l’une d’elles a une 
complémentaire, les autres 
doivent en avoir une. « J’ai 
un collège « ouvriers » et 
un collège « employés » ; si 
je couvre l’un, je dois cou-
vrir l’autre », résume Thierry 
François, responsable com-
mercial chez Alptis (grou-
pe associatif de courtage 
en protection sociale). Des 
modulations au niveau des 
prestations, du taux de coti-
sation et de la répartition de 
la cotisation employeur/sala-
rié sont cependant possibles 
au sein de chaque collège. 

Petite précision non négligea-
ble : « si l’entrepreneur main-
tient des différences, il devra 
le justifier auprès du contrô-
leur de l’Urssaf ». Les chefs 
d’entreprise devront étendre 
leur complémentaire ou leur 
nouveau contrat à tous leurs 
salariés avant le 31 décembre 
2013. S’ils ne le font pas, plus 
d’exonération de leurs char-
ges fiscales et sociales !
« Le législateur est allé loin 
avec ce décret, car il a repré-
cisé ce qu’attendait le régime 
obligatoire », note Thierry 
François. Un accord natio-
nal interprofessionnel a par 
ailleurs été signé le 11 janvier 
2013. Il stipule notamment, 
pour les branches qui ne l’ont 
pas déjà mise en place, la 
généralisation de la complé-

mentaire pour soins de santé 
à tous les salariés à comp-
ter du 1er janvier 2016, avec 
la mise en place d’un panier 
de soins financé à 50/50 par 
l’employeur et le salarié.

« Les entreprises n’ont pas 
vraiment pris la mesure du 
décret », poursuit Thierry 
François, qui a fait le tour 
de France pour l’expliquer 
aux courtiers. Or un redres-
sement Urssaf en protection 
sociale peut vite chiffrer. 
« Nous avons constaté une 
accélération des contrôles en 
2012. La période transitoire 
de 2013 passée, cela va s’ac-
centuer. » 
L’entrepreneur est invité à se 

renseigner auprès d’un spé-
cialiste. « De plus en plus 
de régimes de frais de santé 
se mettent en place pour 
l’ensemble du personnel », 
constate Stéphane Rapelli. 
Autre solution possible à 
proposer aux employés, le 
ticket modérateur amélioré 
assorti de la possibilité d’en-
richir individuellement ses 
prestations. « C’est la grande 
tendance », observe Thierry 
François. Pour mieux coller à 
la réalité budgétaire des entre-
prises, Alptis propose ainsi à 
ses adhérents une offre modu-
lable avec un socle commun à 
tous les salariés (déjà modula-
ble), et une partie facultative 
à compléter, par blocs. 
« La question n’est pas de 
maintenir ou non la com-
plémentaire dans l’entrepri-
se, la question est de savoir 
avec quel coût, quel contenu, 
quelle couverture ? », poin-
te Pascal Beau, président de 
l’Observatoire européen de la 
protection sociale. « Donner 
du sens à la complémentaire 
est l’enjeu de ces prochaines 
années. » Les chefs d’entre-
prise devront en discuter avec 
leurs salariés. Un bon point 
pour les fidéliser.





est la loi de financement 
de la Sécurité sociale 
pour 2013 qui 

a institué cette mesure : 
à compter de 2013, la 
cotisation maladie des 
non-salariés (artisans, 
commerçants ou pro-
fessionnels libéraux) est 
dorénavant calculée sur l’en-
semble du revenu profession-
nel, et non plus dans la limite d’un 
plafond. Jusqu’à présent, en effet, 
cette cotisation était calculée avec 
un taux de 0,6 % dans la limite du 
plafond annuel de la Sécurité socia-
le (37 032 € en 2013) et un taux de 
5,90 % entre une fois et cinq fois ce 
plafond annuel, soit un taux global 
de 6,5 %. Ce taux de 6,5 % n’est 
pas modifié, mais la cotisation est 
calculée sur la totalité des revenus 
d’activité, sans limitation.

Une partie des « économies » ainsi 
récupérées par la Sécurité sociale 
financera la diminution de la cotisa-
tion forfaitaire, qui est prévue pour 
les non-salariés les plus modestes, 
dont le revenu est inférieur à 40 % 
du plafond annuel de la Sécurité 
sociale, soit 14 813 €. Actuellement, 
les artisans qui sont dans ce cas 
doivent s’acquitter d’une cotisa-
tion minimale de 6,5 % sur cette 
assiette de 14 813 €, soit 963 € en 
2013. Désormais, ils paieront un 
peu moins.

Une réduction dégressive de la coti-
sation minimale est en effet prévue. 

Les modalités sont les suivantes :
 si le revenu professionnel est 

négatif ou nul, le montant de la 
réduction est égal à 313 € pour 
2013, soit une cotisation minimale 
à payer, finalement, de 650 € ;

 si le revenu professionnel est posi-
tif, le montant de la cotisation mini-
male est progressif pour atteindre le 
maximum de 963 € à un niveau de 
revenu de 14 813 €.

On voit donc que même lorsque 
le revenu professionnel est très 
faible, il faudra continuer à verser 
une cotisation minimale forfaitaire 
pour être couvert par l’assurance-
maladie des non-salariés.

En outre, ce nouveau dispositif ne 
s’applique pas pour les artisans 
qui débutent leur activité, et pour 
ceux qui peuvent bénéficier d’une 
autre réduction ou d’un autre 
abattement de cotisations mala-
die, notamment en zone franche 
urbaine, dans une zone de redy-
namisation urbaine ou dans un 
département d’outre-mer.



e « crédit d’impôt pour la compétiti-
vité et l’emploi » (Cice), instauré par 
la dernière loi de finances rectificative 

pour 2012, est entré en vigueur le 1er janvier 
2013. Cet avantage fiscal équivaut en fait 
à une baisse des cotisations sociales sur la 
masse salariale des entreprises. Il viendra en 
déduction de l’impôt à acquitter en 2014 au 
titre de l’exercice 2013.
Toutes les entreprises, quels que soient leur 
secteur d’activité et leur structure juridique, 
sont concernées. Le cré-
dit d’impôt pourra donc 
bénéficier aussi bien aux 
artisans individuels qu’à 
ceux qui sont en société, à 
condition d’employer des 
salariés. Même les entre-
prises situées dans une 
zone d’exonération spé-
cifique (en zone franche 
urbaine notamment) sont 
concernées.
Plus le nombre de sala-
riés employés est élevé, 
plus l’avantage fiscal sera 
important. Dans la base de 
calcul du crédit d’impôt, on retient tous les 
salariés avec un contrat de travail, y com-
pris les apprentis. Mais attention : les rému-
nérations prises en compte sont celles qui 
ne dépassent pas 2,5 smic par salarié. Les 
rémunérations excédant 2,5 smic sont donc 
exclues de l’assiette du Cice et ne donnent 
pas droit à l’avantage fiscal.
Le taux du crédit d’impôt a été fixé à 4 % 

des rémunérations versées en 2013 ; ce taux 
passera à 6 % à compter de 2014.

Le crédit d’impôt compétitivité revient en 
fait à une baisse de l’impôt sur les bénéfi-
ces, puisqu’il sera imputé sur l’impôt sur 
le revenu ou l’impôt sur les sociétés dû 
par l’entreprise pour l’année au cours de 
laquelle les rémunérations ont été versées 
(en 2014, donc, pour les rémunérations 

versées en 2013). En 
outre, si le crédit d’impôt 
dépasse le montant de 
l’impôt dû par l’entre-
prise sur ses bénéfices, 
l’excédent pourra être 
déduit de l’impôt dû par 
l’entreprise au titre des 
trois années suivantes. À 
l’issue de cette période, il 
sera restitué à l’entrepri-
se. Pour les petites PME, 
les entreprises nouvel-
les et les entreprises en 
redressement judiciaire, 
il pourra même être rem-

boursé immédiatement, sans attendre ce 
délai de trois ans.
Le Cice devrait donc donner un « bol 
d’air » aux artisans employeurs, puisque le 
coût social de leurs emplois sera en partie 
compensé par une baisse de l’impôt sur les 
bénéfices. En revanche, le Cice sera financé 
par une modification des taux de TVA qui 
entrera en vigueur en 2014 : le taux nor-
mal passera de 19,6 % à 20 %, le taux 
intermédiaire passera de 7 % à 10 % et le 
taux réduit sera abaissé de 5,5 % à 5 %. 
La taxe sur les travaux dans le bâtiment 
et la restauration, notamment, sera donc 
augmentée…







C’est un organisme indépendant qui, 
depuis maintenant plus de 25 ans, com-
pare les contrats proposés par les ban-
ques, les compagnies d’assurance et les 
mutuelles. Plus de 10 000 contrats sont 
ainsi suivis par leurs équipes d’analystes 
financiers.

Pour faciliter le choix des Français, les 
« Dossiers de l’Épargne » distinguent les 
meilleurs contrats par un Label d’excel-
lence attribué sur des critères comme le 
niveau des frais, l’accessibilité, la sou-
plesse, le panel d’options de rente et 
de prévoyance… Un contrat peut être 
distingué une année et pas une autre si, 
entre-temps, les offres concurrentes ont 
évolué.

Après avoir été le premier à remporter 
le Label d’excellence en 2010 dans la 
catégorie des contrats en points retraite, 
Médicis a mis à profit l’année 2011 pour 
faire évoluer son contrat Madelin : des 
nouveautés immédiatement couronnées 
par le Label d’excellence en 2012 et 
confirmées en 2013 avec l’obtention à 
nouveau du Label.

Le contrat Médicis retraite Madelin 
enregistre un taux de rendement retraite 
moyen à la liquidation de plus de 8 % 
en 2011 pour une carrière complète soit 
l’un des meilleurs taux du marché. « Un 
tel niveau de rendement est le résultat 
de 35 ans de gestion financière pruden-

te et avisée, de la part de nos élus et de 
nos spécialistes », déclare Michel Clerc, 
directeur général de Médicis.

Le fonctionnement est simple : dans le 
cadre de Médicis retraite Madelin, les 
versements des commerçants et arti-
sans adhérents sont convertis en points 
retraite qui se cumulent chaque année. 
Multiplié par la valeur du point, le nom-
bre de points donne le montant de la 
rente viagère annuelle. Un tel système 
permet d’avoir en permanence une esti-
mation de sa future retraite en euros.

Article réalisé en partenariat avec Médicis.



rès souvent assimilé au médecin 
de famille, l’expert-comptable est 
un professionnel essentiel à votre 

quotidien. Si son cœur de métier est la 
tenue des comptes, la révision compta-
ble, l’établissement du bilan et les décla-
rations fiscales, l’expert-comptable 
saura plus largement vous conseiller et 
vous apporter ses compétences en fonc-
tion de vos besoins. Il peut exercer dans 
un cabinet comptable ou au sein d’une 
association de gestion et de comptabilité 
(AGC). La confiance, reposant sur la fré-
quence et la qualité de vos échanges, est 
donc primordiale. Grâce à elle, l’expert-
comptable saura vous accompagner 
pour le développement et la réussite de 
votre entreprise.

Avant de choisir ce partenaire, il vous 
faudra définir vos besoins. En fonction 
de vos exigences, votre choix se portera 
sur un expert-comptable qui connaît 
votre métier et souhaite mettre en place 
une organisation en adéquation avec la 
taille de votre structure. 
Le cadre de la relation avec votre expert-
comptable est établi dans un document 
obligatoire : la « lettre de mission ». 
Celle-ci définit les obligations des deux 
parties pour chaque domaine d’inter-
vention, leurs modalités et le tarif de la 
prestation. On constate aujourd’hui que 
les sites de devis en ligne se multiplient, 
tout comme la tendance à choisir son 
expert-comptable sur un critère unique-
ment tarifaire. C’est certes important, 

mais pour faire un choix le plus éclairé 
possible, il est préférable de rencontrer 
plusieurs professionnels afin de mieux 
comparer les prestations et les prix.
Il est vrai que vous ne pourrez estimer 
la qualité de votre expert-comptable 
qu’avec le temps. Il se doit d’être votre 
premier partenaire et pourrait devenir 
votre plus grand « fan » ! Ce choix, 
vous l’aurez compris, doit être guidé par 
quelques critères importants : ses com-
pétences, son relationnel, son organi-
sation, ses services (comptabilité, paie, 
juridique, informatique…) et son rap-
port prix/prestation. Aussi, nous vous 
conseillons de prendre le temps de choi-
sir votre expert-comptable.
Article réalisé en partenariat avec Gestélia.
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ean-Pierre Yvon est amoureux de Cherbourg, 
et il a longtemps été attristé par la mauvaise 
image dont souffrait la ville. « Un jour sous 
la douche, j’ai décidé de faire quelque chose 
pour changer cela », se rappelle cet ancien 

artisan photographe. C’était en 1986. Aujourd’hui, 
il est convaincu d’avoir réussi à redonner un peu 
de fierté aux habitants. Comment ? En créant une 
marque de parapluies reconnue à l’international 
et arborant fièrement le nom de leur ville : « Le 
Véritable Cherbourg® ». 
Dès le début de l’aventure, le succès est au ren-
dez-vous. En effet, les produits de Jean-Pierre 
Yvon présentent la particularité de résister aux 
vents violents qui balaient cette cité à la proue du 
Cotentin. Les Cherbourgeois ont même été éton-
nés de constater que ses parapluies parvenaient 
à « passer le pont », celui qui traverse le port et 
auquel peu de ses concurrents ont survécu. Ce qui 
fait dire à l’artisan que ses produits « ne sont pas 
des objets ordinaires, mais des compagnons, des 
protecteurs ». Conscient de cet avantage compéti-
tif, il a donc décidé d’axer sa communication sur 
la solidité de ses parapluies, « car l’élégance, elle, se 
voit directement ». En effet, les tissus sont beaux, le 
bois de qualité, les courbes travaillées, et les bagues 
en métaux précieux sur lequel le nom et le logo de 

l’entreprise sont gravés donnent à l’ensemble un 
air majestueux. Rien de surprenant quand on sait 
qu’il parcourt des milliers de kilomètres par an 
pour dénicher les matériaux les plus nobles… 
Son autre atout : l’innovation. Rares sont les peti-
tes entreprises qui peuvent se targuer d’avoir dépo-
sé trois brevets. C’est son cas et il ne compte pas 
s’arrêter là. L’amour de la perfection paie. Dans 
son carnet de commandes, des entreprises presti-
gieuses comme Cartier ou Moët & Chandon, ou 
encore, plus étonnant, des chefs d’État. D’ailleurs, 
les gardes du corps du président français utilisent 
son parapluie-bouclier, le « ParaPactum », extrê-
mement résistant, pour le protéger de la pluie, mais 
aussi des agressions. Passionné, Jean-Pierre Yvon 
considère que ses illustres clients « font partie d’un 
club d’amoureux de bel ouvrage ». Aussi, pour 
cultiver son image de marque, refuse-t-il que ses 
parapluies soient vendus à côté de produits bas 
de gamme. Pour cela, il sélectionne avec rigueur 
les points de vente car, selon lui, « le Véritable 
Cherbourg se mérite ». 

Emmanuel Daniel



ambiance est studieuse dans la 
salle de classe du CFA de Saint-
Grégoire, à 15 minutes de Rennes. 

Casque sur les oreilles, Fabien, Julien et 
Jimmy ont les yeux fixés sur leur établi. 
Ces électriciens de moins de 23 ans sont 
les trois finalistes de l’épreuve d’instal-
lation électrique des Olympiades des 
Métiers qui a eu lieu à Clermont-Ferrand 
en novembre dernier. Et si la crème de la 
profession est réunie dans cette pièce, ce 
n’est pas pour évoquer les souvenirs de 
cette compétition, mais bien pour pré-
parer la compétition internationale qui 
aura lieu à Leipzig, en Allemagne, du 2 au 
7 juillet 2013. 
Pendant les prochains mois, ils vont suivre 
des stages de préparation physique et de 
gestion du stress. Deux fois par semaine, 
ils s’entraînent également avec un coach 
près de chez eux. Mais cette semaine, ils 
se réunissent en Bretagne pour s’affûter 
techniquement. « On n’est pas là pour 
leur apprendre le métier, rappelle Gildas 
Jouanno, préparateur technique entré 
dans l’encadrement des Olympiades il 
y a presque dix ans. Le but de ce stage 
est de travailler sur la méthodologie, de 
déceler et d’éliminer les gestes parasites 

qui font perdre du temps et sont donc 
facteur de stress. » Pour y parvenir, rien 
n’est laissé au hasard. Les performances 
des trois candidats sont chronométrées 
et enregistrées sur ordinateur. À partir de 
ces données, Bernard Finet, expert-métier 
chargé de préparer les candidats à la fina-
le internationale, créera des graphiques 
pour surveiller leur progression. 

Sur les trois, seul Fabien, 19 ans et médaille 
d’or à Clermont-Ferrand, concourra à 
Leipzig. Julien, son dauphin, sera égale-
ment du voyage en tant que suppléant 
mais pas Jimmy, qui est ici en tant que 
partenaire d’entraînement et jeune espoir 
pour la prochaine édition. Pour autant, 
leur présence n’est pas fortuite. « L’idée 
est de créer une émulation pour qu’ils se 
dépassent », explique Bernard Finet du 
haut de ses presque 50 ans de carrière en 
tant qu’électricien, dont 15 ans de béné-
volat aux Olympiades. L’expert-métier 
mise aussi sur la diversité des profils 
pour faire gagner les candidats en com-
pétences : « l’intérêt d’être trois, de trois 
régions différentes, est que chacun appor-
te sa méthode, sa technique ». Les deux 

accompagnateurs et leurs champions en 
herbe ont ainsi élaboré de nouvelles tech-
niques et pensé à de nouveaux outils pour 
gagner du temps. C’est le cas par exemple 
du brassard magnétique, qui permet de 
maintenir clous et crayon entouré d’un fil 
de fer à portée de main ; ou encore d’une 
visseuse accrochée au-dessus de l’établi et 
reliée à une poulie afin de pouvoir l’attra-
per plus rapidement.
L’atmosphère est cordiale mais les coachs 
restent exigeants. Gildas avoue « viser 
l’excellence ». Ils n’ont d’ailleurs pas le 
choix car lors de la finale internationale, 
les différentes équipes ne se font pas de 
cadeau. Pour certaines nations, en effet, 
les enjeux sont totalement différents. 
« Les candidats et coachs de certains 
pays asiatiques qui gagnent une médaille 
d’or se voient offrir une voiture, une mai-
son ou un gros chèque. Pour nous, c’est 
juste le plaisir d’avoir participé ! », sou-
ligne Bernard Finet, révélant que certains 
entraîneurs étrangers n’hésitent pas à dés-
tabiliser les adversaires de leur poulain. 
Précautionneux, Bernard et Gildas prépa-
rent donc Fabien et ses comparses à sup-
porter les pressions à venir. Ce n’est qu’à 
ce prix qu’ils atteindront leur objectif : 
« faire que l’élève dépasse le maître ».

Emmanuel Daniel
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Notre objectif est que les relations 
entre les entreprises soient un facteur 
d’amélioration de la compétitivité et 
non d’accélération de la crise. Nous 
avons deux axes de travail : améliorer 
ces relations, et faire grandir les PME 
à plus fort potentiel en soutenant les 
pépinières d’entreprises ou des initia-
tives de solidarité économique entre 
grands groupes et sociétés plus petites. 
Mais l’aspect curatif, la médiation elle-
même, est au cœur de notre métier. C’est 
un outil extraordinaire, dont il est dom-
mage qu’il soit encore peu connu car il 
affiche un taux de réussite de 80 %.

Tout d’abord, je n’aime pas le terme 
de « donneur d’ordres », qui impli-
que qu’une entreprise joue le rôle du 
patron : tout ce que ne devrait pas être 
la relation inter-entreprises ! Je suis 
très heureux que tant d’artisans aient 
de bonnes relations avec leurs clients, 
et il faut le montrer. Malheureusement, 
notre expérience montre que ce n’est 
pas toujours le cas, d’où mon inquié-
tude devant si peu de formalisation. 
Quand tout va bien, on tope là, mais 
quand on tombe sur un acheteur indé-
licat, on peut mettre son entreprise en 
péril.

Il faut essayer de formaliser un minimum, 
faute de quoi les paroles de l’un peuvent 
avoir un autre sens pour l’autre. Si on ne 
s’est pas compris sur la prestation, on ne 
paye pas la facture, l’artisan ne peut alors 
plus payer ses employés et l’entreprise se 
retrouve en danger. En cas de problème, il 
ne faut pas hésiter à aller vers la médiation. 
Vous pouvez nous saisir sans attendre en 
cas de litige potentiel, dès que vous vous 
dites : « vu la manière dont on s’embar-
que, les choses vont mal se passer ». Nous 
ne sommes pas là pour ajouter du papier 
au papier, mais pour rapprocher des gens 
qui ont du mal à se comprendre.

Il suffit de visiter le site Internet du 
médiateur pour saisir quelques infor-
mations, puis l’un des 30 médiateurs 
régionaux recontacte les parties sous 
15 jours maximum (en réalité, au bout 
de trois jours en moyenne) et organise 
par exemple une réunion. C’est confiden-
tiel, gratuit, rapide et local. La médiation 
se limite parfois à un simple coup de fil. 
Il n’y a pas de dossier trop petit : si le 

problème est important pour l’artisan, 
il est important pour nous, même pour 
quelques milliers d’euros.

Si nos entreprises passent leur temps à 
chercher de nouveaux clients, à créer de 
nouveaux produits, à investir plutôt qu’à 
courir après des impayés ou des clients 
en rupture de contrat, nous allons être 
beaucoup plus compétitifs.
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CHAMBERY  
20, boulevard  
de la Colonne

04 79 75 13 12

CHAMBERY  
7, rue Ronde 

04 79 69 94 08

CHAMBERY  
Les Berges  

de la Leysse
04 79 96 81 81

AIX-LES-BAINS  
5, avenue  
de Verdun

04 79 35 21 81

ALBERTVILLE  
92, rue  

de la République
04 79 37 79 71

ST-JEAN- 
DE-MAURIENNE  
29, rue de l’Orme
04 79 59 90 49

Fort de la confiance de plus de 200 000 professionnels indépendants, Radiance Groupe Humanis a créé   

Pack Profils, un ensemble de garanties santé, prévoyance et retraite conçu spécialement pour répondre à vos 

besoins. Ainsi avec Pack Profils vous bénéficiez d’une protection intégrale pour vous, votre activité et votre 

famille. Et grâce à la loi Madelin, vous profitez d’une déduction fiscale de vos cotisations. Pour découvrir 

les nombreux avantages de Pack Profils, rencontrons-nous !

Santé, Prévoyance et Retraite,
Protégez Votre Indépendance. 

P R OT E CT I O N  D E S  
P R O F E S S I O N N E L S  I N D É P E N D A N TS



BANQUE & ASSURANCE
www.banquepopulaire.fr

DÉCOUVREZ NOS SOLUTIONS POUR CRÉER
VOTRE VITRINE OU VOTRE BOUTIQUE EN LIGNE.

  PROFESSIONNELS,
SOYEZ LÀ OÙ VOS CLIENTS
   VOUS CHERCHENT !


